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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Region de l’Afrique centrale 

Rapport du Secretaire general sur la situation 

en Afrique centrale et les activites du Bureau 

regional des Nations Unies pour l’Afrique 

centrale (S/2017/995) 

Le President ( parle en anglais ): Conformement a 
l’article 39 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite M. Francois Lounceny Fall, Representant special 
du Secretaire general et Chef du Bureau regional des 
Nations Unies pour l’Afrique centrale, a participer a la 
presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2017/995, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la situation en Afrique centrale et 
les activites du Bureau regional des Nations Unies pour 
l’Afrique centrale. 

Je donne maintenant la parole a M. Fall. 

M. Fall {parle en anglais ) : J’ai l’honneur de 
presenter au Conseil le rapport du Secretaire general 
sur la situation en Afrique centrale et les activites du 
Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique 
centrale (BRENUAC) (S/2017/995). Le rapport couvre 
les derniers faits nouveaux survenus en matiere de paix 
et securite dans la sous-region, ainsi que les activites 
du BRENUAC qui ont ete menees depuis mon dernier 
expose au Conseil en juin (voir S/PV.7967). 

II m’est agreable de faire part de plusieurs 
evolutions positives dans la sous-region, en particulier 
pour ce qui concerne l’integration regionale et le 
renforcement de la capacite institutionnelle du 
secretariat de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale (CEEAC). Toutefois, dans l’ensemble, 
la situation en Afrique centrale reste marquee par 
des contextes sociopolitiques tendus, des difficultes 
economiques et la poursuite des attaques et exactions 
odieuses commises par des groupes armes contre les 
populations civiles - autant d’elements qui appellent des 
mesures concertees aux niveaux national, regional et 
international pour empecher la situation de se deteriorer 
davantage. Dans ce contexte, je suis reste en contact 
permanent avec les parties prenantes et les autorites 


dans toute la sous-region, afin de faciliter la recherche 
de solutions pacifiques aux conflits grace a un dialogue 
sans exclusive. 

Au Tchad, en Republique du Congo et au Gabon, 
des difficultes economiques serieuses et persistantes, 
conjuguees a des tensions sociopolitiques entre les 
gouvernements et les mouvements d’opposition 
respectifs, demeurent une source de preoccupation. Au 
Tchad, j’ai encourage le Gouvernement et les dirigeants 
de l’opposition a debattre des modalites et du calendrier 
d’un dialogue sans exclusive en vue de parvenir a un 
consensus sur les solutions proposees pour regler les 
problemes economiques et de gouvernance auxquels se 
heurte le pays, et a convenir de reformes veritables de 
la gouvernance a meme de creer un climat propice a la 
tenue d’elections legislatives. En Republique du Congo, 
bien que plusieurs dirigeants politiques qui avaient ete 
arretes apres l’election presidentielle de 2016 aient ete 
liberes pour raisons huma nitaires, afin qu’ils puissent 
aller se faire soigner a l’etranger, d’importantes figures 
de l’opposition, comme Jean-Marie Michel Mokoko et 
Andre Okombi Salissa, sont toujours en detention, sans 
jugement. Les problemes de securite dans la region du 
Pool ne sont toujours pas regies, malgre une amelioration 
relative et l’ouverture de consultations politiques internes 
au sujet de la stabilisation de la region. Au cours de mes 
visites dans le pays, j’ai souligne combien il importait 
de stabiliser la region du Pool et d’operationnaliser 
les plates-formes de dialogue politique et social. J’ai 
egalement insiste sur la necessite de juger rapidement et 
equitablement les dirigeants detenus de l’opposition, qui 
meritent des conditions de detention humaines. 

Au Cameroun, la moitie des regions du pays 
sont touchees soit par les activites de Boko Haram 
dans l’Extreme-Nord, soit par la crise de la Republique 
centrafricaine dans l’Est soit par le mouvement 
separatiste anglophone dans les regions du Nord-Ouest 
et du Sud-Ouest. Nous devons demeurer vigilants et 
intensifier nos efforts de prevention pour eviter que les 
tensions ne s’aggravent dans le contexte des elections 
de 2018. 

La situation liee aux griefs de la population dans 
les regions anglophones du pays est particulierement 
preoccupante. J’ai maintenu des contacts etroits avec 
les autorites camerounaises et continue de souligner 
la necessite d’un dialogue veritable et inclusif. Si le 
Gouvernement a pris un certain nombre de mesures 
pour repondre a ces griefs, notamment en engageant des 
reformes dans les secteurs de la justice et de 1’education 
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et en liberant plusieurs dirigeants anglophones detenus 
dans le contexte de cette crise, des appels ont ete lances 
en faveur d’un dialogue plus fondamental afin de 
surmonter la marginalisation qui est ressentie par une 
grande partie de la population dans ces regions. Dans le 
meme temps, les affrontements se sont poursuivis entre 
les radicaux et les forces gouvernementales, entrainant 
la mort de plusieurs agents responsables de la security 
dans les regions du Nord-Ouest et du Sud-Oouest, ce qui 
risque d’exacerber les tensions. 

(/ ’orateur poursuit en frangais ) 

Au Gabon, le contexte national est caracterise 
par la persistance du ralentissement economique 
et des mouvements de greve, ainsi que le debat sur 
un projet controversy de reforme constitutionnelle. 
L’opposition et une partie de la societe civile critiquent 
tant la methode utilisee qu’elles considerent comme non 
inclusive et illegitime, que la substance de la reforme 
constitutionnelle qui, selon elles, represente un recul 
democratique. II est attendu que la reforme soit adoptee 
par le Parlement, ou le parti au pouvoir detient une 
majorite des deux tiers. La voie referendaire, quoique 
possible selon la Constitution, ne semble pas envisagee. 
Le candidat malheureux a la derniere election 
presidentielle, M. Jean Ping, et ses allies ont continue a 
contester la reelection en 2016 du President Ali Bongo 
Ondimba. En particulier, M. Ping continue d’encourager 
ses partisans a organiser des manifestations publiques 
en faveur de sa prise de pouvoir et persiste dans son 
refus de participer a un dialogue avec le President 
Bongo Ondimba. 

La situation en Republique centrafricaine 
demeure une source de preoccupation, avec la 
persistance d’attaques et d’abus graves perpetres par des 
groupes armes, y compris le meurtre de Casques bleus 
de la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
(MINUSCA) ainsi que de travailleurs humanitaires 
deployes pour venir en aide a la population civile. II 
est urgent que le processus de paix progresse, dans le 
cadre de l’lnitiative africaine, avec la mise en oeuvre des 
actions concretes prevues par la feuille de route adoptee 
lors de la reunion organisee par l’Union africaine a 
Libreville le 17 juillet. Cela devrait deboucher sur une 
cessation immediate des hostilites et eventuellement le 
desarmement et la demobilisation de tous les groupes 
armes dans le pays. Je salue le lancement des activites 
du panel des facilitateurs de l’lnitiative africaine en 
Republique centrafricaine a la fin du mois de novembre 


dernier, suivi de ses premiers contacts avec les groupes 
armes en decembre. II est maintenant important de ne 
pas perdre cet elan pendant la periode cruciale a venir. 

La reunion de haut niveau sur la Republique 
centrafricaine tenue enmarge de la session de l’Assemblee 
Generate de cette annee, ainsi que la visite qu’a 
entreprise le Secretaire general dans le pays en octobre 
ont joue un role critique pour attirer a nouveau l’attention 
de la communaute internationale sur la Republique 
centrafricaine. Dans ce contexte, l’engagement entier 
de la region dans le processus de paix demeure vital, 
pas seulement pour soutenir politiquement l’lnitiative 
africaine, mais aussi en vue d’apporter des reponses 
collectives aux dynamiques transfrontalieres qui ont 
un impact sur le conflit en Republique centrafricaine, 
notamment la transhumance et les trafics. Le BRENUAC, 
en etroite cooperation avec la MINUSCA, continuera de 
travailler avec la CEEAC et les pays de la sous-region 
afin qu’ils jouent un role actif dans la resolution de la 
crise en Republique centrafricaine. 

En depit des efforts considerables deployes aux 
niveaux national, regional et international pour lutter 
contre Boko Haram, ce dernier maintient sa capacity a 
perpetrer des attaques et des abus horribles, aggravant la 
situation humanitaire, economique, sociale et securitaire 
dans les zones affectees. II est done crucial que toutes les 
parties prenantes et les partenaires redoublent d’efforts 
pour regler de maniere holistique la crise causee par 
Boko Haram. A cet effet, les conclusions de la recente 
conference regionale pour la stabilisation du bassin 
du lac Tchad, organisee par la Commission de 1’Union 
africaine et la Commission du bassin du lac Tchad, sont 
des initiatives a saluer et qui meritent le plein soutien de 
la communaute internationale pour leur mise en oeuvre. 

(/ ’orateur reprend en anglais) 

En ce qui concerne l’Armee de resistance du 
Seigneur (LRA), outre les exactions commises contre 
les populations locales en Republique democratique du 
Congo et en Republique centrafricaine et les activites de 
braconnage, ainsi que le vide securitaire qui s’est accru 
apres le retrait des forces ougandaises et etasuniennes 
de la zone, il est important de rappeler que les regions 
dans lesquelles opere la LRA font face a une multitude 
de problemes en matiere de security, notamment des 
problemes lies a la transhumance, a l’absence d’autorite 
de l’Etat et aux mouvements transfrontaliers de 
braconniers et de divers groupes armes. Par ailleurs, 
il est important que l’Union africaine et les pays 
qui fournissent des contingents a la Force regionale 
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d’intervention de 1’Union africaine s’entendent 
rapidement sur la reconfiguration de cette force et sur 
une augmentation de l’appui a la formation des Forces 
armees centrafricaines. Nous encourageons egalement 
la communaute internationale a appuyer l’Initiative 
de cooperation regionale de 1’Union africaine visant a 
eliminer la LRA. 

L’ONU se felicite des progres realises dans le 
domaine de l’integration regionale, en particulier en 
ce qui concerne la libre circulation des personnes dans 
l’ensemble de la Communaute economique et monetaire 
de l’Afrique centrale (CEMAC), qui est maintenant une 
realite. Le BRENUAC a continue de mettre l’accent 
sur l’appui a Fensemble du processus d’integration 
regionale, notamment par des activites de plaidoyer pour 
la reforme institutionnelle du secretariat de la CEEAC et 
la rationalisation de la CEEAC et de la CEMAC. Dans 
ce contexte, le BRENUAC a organise plusieurs activites 
visant a renforcer les capacites du secretariat de la 
CEEAC en matiere de mediation, d’alerte rapide, de 
collaboration avec la societe civile et de prise en compte 
de la problematique hommes-femmes. Le BRENUAC et 
le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et 
le Sahel ont renforce leur cooperation afin de faciliter et 
d’ameliorer le partenariat interregional entre la CEEAC 
et la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest, ce qui a debouche sur un projet de signature 
d’un memorandum d’accord entre les deux communautes 
economiques regionales. Dans l’ensemble, le BRENUAC 
et la CEEAC continuent de renforcer leur collaboration 
par le biais de l’etablissement et de l’execution d’un plan 
de travail commun et de la tenue de reunions regulieres 
au plus haut et au niveau operationnel. 

En ce qui concerne les femmes et la paix et la 
securite, le Gouvernement camerounais a lance, le 
16 novembre, son plan d’action national aux fins de 
la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000). Cela 
contribuera a la consolidation du plan d’action regional 
relatif a l’application de la resolution 1325 (2000) en 
Afrique centrale, qui est en cours d’elaboration, avec 
l’appui du BRENUAC. Cela encouragera egalement 
d’autres pays a faire de meme. 

En collaboration avec l’UNESCO et la CEEAC, 
le BRENUAC a presente conjointement leur programme 
triennal sur la jeunesse au Forum panafricain des jeunes, 
tenu a Libreville le 30 novembre et le l er decembre. Le 
Forum visait a associer les jeunes a la promotion d’une 
culture de paix et de non-violence et a les impliquer 


dans la prevention de la radicalisation et la gestion des 
conflits par la creation d’un systeme d’alerte rapide. 

Avant de venir a New York, j’ai participe a la 
quarante-cinquieme reunion ministerielle du Comite 
consultatif permanent des Nations Unies charge des 
questions de securite en Afrique centrale, qui s’est 
tenue a Kigali du 4 au 8 decembre. Pour la premiere 
fois, le Comite consultatif permanent des Nations Unies 
charge des questions de securite en Afrique centrale a 
tenu a huis clos une session ministerielle consacree a 
la situation en Republique centrafricaine, notamment a 
l’examen du rapport sur la visite effectuee par le Bureau 
du Comite consultatif a Bangui en octobre, a l’initiative 
du BRENUAC, ainsi qu’a la reforme du Conseil de paix 
et de securite en Afrique centrale. Une manifestation 
parallele a l’intention des jeunes et de la societe civile 
egalement a ete organisee pour permettre aux dirigeants 
de la region d’avoir une meilleure idee des problemes 
rencontres par les jeunes et de l’interet et de la capacite 
de ces derniers a s’impliquer dans la prevention des 
conflits et la consolidation de la paix. 

Le BRENUAC continue de placer l’accent sur les 
efforts visant a renforcer la coherence et la coordination 
de toutes les activites des Nations Unies dans la sous- 
region. Cela inclut de collaborer avec les coordonnateurs 
residents des Nations Unies et l’equipe de pays en vue 
d’eclairer les autorites nationales sur les questions 
politiques sensibles, ainsi que sur les efforts a long terme 
visant a formuler des plans nationaux multisectoriels de 
consolidation de la paix, avec l’appui du Fonds pour la 
consolidation de la paix. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
M. Fall de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Bermudez Alvarez (Uruguay) (parle en espa- 
gnol) : Je voudrais tout d’abord remercier le Represen- 
tant special du Secretaire general pour l’Afrique cen¬ 
trale et Chef du Bureau regional des Nations Unies pour 
l’Afrique centrale (BRENUAC), M. Francois Lounceny 
Fall, pour les activites du Bureau ainsi que pour son eva¬ 
luation des tendances clefs qui se dessinent sur les plans 
politique et de la securite de la sous-region. 

L’Uruguay reconnait le travail important que 
realise le BRENUAC en matiere de bons offices, de 
diplomatic preventive et de mediation, et en appui aux 
initiatives de l’ONU et aux initiatives regionales et sous- 
regionales en rapport avec la paix et la securite. Comme 
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l’indique clairement le rapport du 28 novembre dernier 
(S/2017/995), les tensions causees par les differends 
lies aux processus electoraux continuent d’affecter 
la sous-region de l’Afrique centrale, bien qu’ils aient 
ete attenues dans certains cas par des tentatives de 
promouvoir le dialogue entre les gouvernements et les 
groupes de l’opposition. De meme, la persistance des 
difficultes sociales et economiques continue d’affecter 
negativement la vie de millions de personnes. A cet 
egard, nous nous felicitons des differentes initiatives 
prises par les pays de la sous-region pour reduire les 
tensions de fa?on pacifique, au moyen de processus 
de dialogue inclusifs et authentiques. En outre, nous 
encourageons toutes les parties interessees a cooperer 
entre elles dans la transparence et de bonne foi en vue 
de regler les differents problemes politiques, sociaux 
et economiques. 

Ce qui permettrait d’avancer dans ces processus, 
c’est une plus grande participation des femmes aux 
processus de prise de decisions, laquelle est encore 
assez faible dans la sous-region. Sur ce point, bien que 
nous ayons ete temoins d’une evolution positive de la 
situation ces derniers mois - comme la mobilisation et la 
creation d’une plateforme regionale sur la question des 
femmes et la paix et la securite et la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000)qui vise a garantir la participation 
des femmes aux processus de prise de decisions - cela 
continue d’etre un defi en Afrique centrale. L’Uruguay 
sait qu’une participation effective des femmes aux 
transitions apres un conflit est essentielle pour instaurer 
une paix durable. 

Je voudrais souligner deux aspects qui revetent 
une grande importance pour l’Uruguay et qui refletent 
clairement les conditions de vie difficiles qui sont celles 
d’un grand nombre de civils dans de nombreux pays de 
la sous-region : la situation humanitaire et la situation 
des droits de l’homme. 

S’agissant de la situation humanitaire, selon les 
informations fournies par le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires, la violence et l’insecurite 
causees par Boko Haram ont devaste les families 
et les communautes dans la region du bassin du lac 
Tchad, ou 2,4 millions de personnes sont deplacees et 
plus de 7 millions ont besoin d’une aide alimentaire. 
Dans l’ensemble de la region, plus de 10 millions de 
personnes ont besoin d’une assistance humanitaire, ce 
qui en fait l’une des crises humanitaires les plus aigues 
au monde. A cet egard, nous saluons les efforts deployes 
collectivement par la communaute internationale et en 


particulier par les pays de la sous-region de l’Afrique 
centrale, pour contrer la menace posee par des groupes 
terroristes comme Boko Haram et l’Armee de resistance 
du Seigneur. Ces efforts ont permis d’attenuer, au 
moins en partie, les dommages enormes causes a la 
population civile. 

S’agissant de la situation des droits de l’homme, 
l’Uruguay juge preoccupant que, comme l’indique le 
rapport, les violations des droits de l’homme continuent 
dans de nombreux pays de la sous-region, ou l’usage 
excessif de la force, les detentions et les arrestations 
arbitraires d’opposants politiques, de militants de la 
societe civile et de professionnels de la communication 
refletent une tendance a la contraction incessante 
de l’espace politique. En outre, le climat d’impunite 
qui prevaut dans certains pays reste une source de 
preoccupation pour l’Uruguay et constitue, entre 
autres choses, une entrave serieuse a la creation d’un 
environnement propice a la conduite d’un processus 
electoral pacifique et a une transition sans heurts vers 
un regime democratique. 

Pour terminer, je voudrais exprimer l’appui de 
l’Uruguay aux efforts deployes par le Representant 
special et par tout le personnel du BRENUAC pour 
promouvoir la paix et la securite en Afrique centrale. 

M. Inchauste Jordan (Etat plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol) : Nous remercions le 
Representant special du Secretaire general pour 
l’Afrique centrale et Chef du Bureau regional des Nations 
Unies pour l’Afrique centrale (BRENUAC), M. Francois 
Lounceny Fall, de son expose riche en informations. 
La Bolivie felicite le Bureau de Faction qu’il mene en 
matiere de diplomatic preventive et de mediation ainsi 
que de l’appui qu’il fournit aux organisations regionales 
et sous-regionales. Nous lui souhaitons plein succes 
dans l’accomplissement des taches qui lui sont confiees 
et nous l’assurons de notre appui. 

Pour commencer, nous saluons egalement les 
efforts faits par le BRENUAC pour aider a reduire les 
tensions dans la region et nous Fen felicitons. Mais nous 
devons reconnaitre que d’autres defis restent a relever en 
matiere de paix et de securite, d’assistance humanitaire 
et de developpement economique. On ne saurait sous- 
estimer les progres enregistres a ce jour, grace a l’appui 
du BRENUAC. Bien au contraire, d’autres progres 
doivent etre faits, avec l’aide de toutes les organisations 
regionales et sous-regionales, dans le respect du 
principe de souverainete, d’independance et d’integrite 
territoriale des Etats ou il s’acquitte de son mandat. 
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Nous sommes conscients du caractere complexe 
de ces defis. Et aux fins de la paix, de la securite et du 
developpement en Afrique centrale, il faut, a notre avis, 
adopter une approche sous-regionale face aux menaces 
actuelles et a celles qui se font jour en vue de reduire 
l’impact que ces dernieres peuvent avoir sur la stabilite 
de la sous-region. A cet egard, nous nous felicitons des 
resultats auxquels est parvenu le Representant special 
du Secretaire general durant sa visite au Burundi, au 
cours de laquelle il a souligne la necessity d’avoir un 
dialogue inclusif qui contribue a instaurer la stabilite. 
Nous soulignons aussi ses echanges continus avec les 
dirigeants de la sous-region en vue de remedier a la 
situation en Republique centrafricaine dans le cadre de 
l’lnitiative africaine et de la feuille de route de Libreville. 
Nous soulignons aussi les initiatives menee a bien au 
Tchad et la collaboration du BRENUAC avec le Bureau 
des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel, 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale (CEEAC) et la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest, entre autres. 

Nous sommes d’avis que, si les conditions 
different d’un pays a l’autre, il ne faut pas moins que les 
conflits dans la region soient regies par la mediation, 
la diplomatic preventive et, essentiellement, par le 
dialogue politique constructif et inclusif, ainsi que par 
la cooperation internationale et la coordination des 
efforts des pays voisins et des organisations regionales. 
A cet egard, nous pensons que l’initiative du Groupe de 
cinq pays du Sahel pourrait etre reproduite en Afrique 
centrale. Et nous soulignons les progres faits par la force 
multinationale mixte et les partenaires internationaux 
dans la lutte contre Boko Haram dans le bassin du lac 
Tchad. Nous sommes d’avis que tout en luttant contre 
le terrorisme, les pays de la region et la communaute 
internationale dans son ensemble doivent s’attaquer 
aussi aux causes profondes du terrorisme, dont Tune est 
l’absence de controle de l’exploitation des ressources 
naturelles, dont les revenus servent a approvisionner et 
a financer les activites illicites de ces groupes. 


Dans son rapport, le Representant special indique 
que le pare national de la Garamba en Republique 
democratique du Congo est un grand lieu de braconnage 
et d’extraction miniere de l’or pour l’Armee de resistance 
du Seigneur. Ce pillage systematique de ressources est 
du en partie au retrait recent des troupes qui combattaient 
l’Armee de resistance du Seigneur. Par consequent, 
l’Union africaine et les pays concernes doivent elaborer 
une nouvelle strategic pour ne pas creer des vides qui 
pourraient etre explodes par la suite par les membres de 
ce groupe terroriste. 

La Bolivie estime que le renforcement de la 
participation des femmes a ces processus et a la prise 
de decisions est un autre aspect qui permettrait de faire 
avancer les efforts de consolidation de la paix dans la 
region. Nous saluons l’initiative prise par le BRENUAC 
en collaboration avec la CEEAC relativement a la 
creation d’un reseau regional des femmes des medias 
pour la paix et la securite en Afrique centrale, qui 
devrait permettre de mieux mobiliser les femmes dans 
la region et de promouvoir la mise en application de la 
resolution 1325 (2000). Nous les encourageons done a 
poursuivre ces efforts. 

Enfin, nous exhortons la communaute 
internationale a prendre en compte les facteurs que je 
viens de decrire, ce qui, selon nous, pourrait contribuer 
a ameliorer la situation humanitaire. Rien que dans la 
region du bassin du lac Tchad, il y a environ 10 millions 
de personnes qui ont besoin d’aide humanitaire de toute 
urgence et plus de 2 millions de deplaces. Nous devons 
poursuivre et intensifier nos efforts pour que la sous- 
region de l’Afrique centrale parvienne a la paix, a la 
stabilite et au developpement. 

Le President (parle en anglais ) : Il n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. J’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 30. 
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